
Quels sont les déterminants de la mobilité sociale en France ?  
(Asie 2015) 

 

DOCUMENT 1  

Table de destinée : catégorie socioprofessionnelle du fils en fonction de celle du père 

 en 2003 (données en gras) et en 1977 (données en italiques) 
 

 Catégorie socioprofessionnelle du père 

Catégorie socio-

professionnelle du fils 
1 2 3 4 5 6 Ensemble 

1. Agriculteur 
22 

36 

1 

2 

0 

2 

0 

1 

0 

1 

1 

2 

4 

11 

2. Artisan, commerçant, chef 

d'entreprise 

6 

8 

 

21 

29 

 

6 

11 

 

8 

9 

 

7 

8 

 

8 

8 

 

9 

11 

 

3. Cadre et profession 

intellectuelle supérieure 

9 

3 

 

22 

14 

 

52 

48 

 

33 

23 

 

22 

15 

 

10 

4 

 

19 

9 

 

4. Profession intermédiaire 
17 

8 

24 

19 

26 

25 

33 

36 

28 

29 

23 

17 

24 

18 

5. Employé 
9 

6 

9 

8 

6 

6 

9 

11 

17 

15 

12 

9 

11 

9 

6. Ouvrier 
37 

39 

24 

28 

9 

8 

17 

19 

26 

31 

46 

60 

34 

42 

Ensemble 
100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 
 

Champ : hommes actifs ayant un emploi ou anciens actifs ayant eu un emploi, âgés de 40 à 59 ans, en 1977 et en 2003. 
 

Source : Données sociales, INSEE, 2006. 

SUJET : Quels sont les 

déterminants de la mobilité 
sociale en France ? 

 



DOCUMENT 2  

Répartition de l'emploi par catégorie socioprofessionnelle en % 
 

 
Source : « 50 ans de mutations de l'emploi », Olivier MARCHAND, INSEE première n° 1312, septembre 2010. 

 

SUJET : Quels sont les 

déterminants de la mobilité 

sociale en France ? 

 

DOCUMENT 3  

Part des diplômés et part des cadres selon l'origine sociale en % 
 

 Part des diplômé(e)s Part des cadres 3 ans après 

 

 

l'obtention du diplôme 

Enfants dont le père est cadre   

Bac +5 et plus 37 73 
Bac +3 et bac +4 18 29 

Bac +2 18 8 
   Enfants dont le père n'est pas cadre   

Bac +5 et plus 11 62 

Bac +3 et bac +4 12 25 
Bac +2 19 7 

 

Champ : Diplômés du supérieur en emploi à la date de l'enquête dont la profession du père est connue. 
 

Source : « Quand l'école est finie ... », CEREQ, Enquête 2010. 
 

Lecture : 37 % des jeunes dont le père est cadre achèvent leurs études avec un diplôme de niveau bac +5, parmi eux 73 % sont eux-mêmes cadres trois ans plus tard. 

 

SUJET : Quels sont les 

déterminants de la mobilité 

sociale en France ? 

 



 

 

 
DOCUMENT 4  

Obtention du baccalauréat 

 selon la génération et le milieu social en % 
 

 
Lecture : parmi les jeunes nés de 1986 à 1990, 85 % de ceux dont le père est cadre ou de professions intermédiaires sont bacheliers, contre 57 % 

des jeunes de père ouvrier ou employé. 
Source : État de l'École, Ministère de l'Éducation nationale, 2013. 

 

SUJET : Quels sont les déterminants de la 
mobilité sociale en France ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 



http://blog.ac-

versailles.fr/mescoursdeses/publ

ic/correction_dissertation.pdf 

 

I. Résulte de la 

modification de la 

structure des emplois… 

A. La structure des emplois 

s’est transformée  

B. … ce qui permet de la 

mobilité sociale  

 

II. … résultat aussi de 

l’action des institutions : 

la famille et l’école 

A. Rôle de la famille… 

B. … et de l’école  

 

I. Des facteurs structurels sont déterminants pour la mobilité sociale en France … 

A. Constat : la structure d’emploi en évoluant ouvre et ferme des positions sociales qui deviennent plus 

ou moins accessibles… 

➔ Mobilité géographique, intraG et interG 

Bilan : La tertiarisation a joué un rôle certain… 

B. … tandis que d’autres transformations structurelles jouent aussi un rôle crucial. 

➔ Féminisation, immigration, massification scolaire (jusqu’au paradoxe d’Anderson) … 

Bilan : La mobilité structurelle explique une partie de la mobilité mais pas la totalité… 
* 

II. … mais ils ne peuvent apporter une explication exhaustive : il existe d’autres déterminants. 

A. Constat : quand la mobilité structurelle s’efface devant la mobilité nette ou de circulation… 

➔ Rôle des acteurs sociaux au sein du cadre social(parcours individuels, complexité des rapports 

sociaux cf. ordres de Weber) 

B. … les acteurs sociaux deviennent aussi déterminants. 

➔ Nouveau cadre social, nouvel horizon des possibles (primat de l’individu…) ; Boudon et approche 

microsociale des choix scolaires ; interactions individuelles et collectives (ex. socialisation 

anticipatrice) … 
*** 

Mg 2019 
 

(Cours) Les mécanismes de la mobilité … 

Le rôle de la structure socioprofessionnelle et les 
effets de générations… 
➢ Désindustrialisation et tertiarisation favorisent la  
mobilité, font reculer la reproduction sociale et favorisent la 
mobilité. A ce titre l’immigration durant les 30 glorieuses et 
la montée du salariat féminin ont aussi joué dans la 
modification de la structure sociale qui accompagne les 
changements structurels de l’économie (croissance et 
développement). 
➢ Les odds ratio montrent une plus grande fluidité 
 (capacité pour un individu d’atteindre une position sociale 
indépendamment de son origine sociale) depuis les années 
80 mais tendent à se stabiliser aujourd’hui. Pour remonter 
demain ? En effet cette tendance peut être rapprochée d’un 
recul de la mobilité structurelle. 
 

celui de la famille, de la socialisation et de 
l’investissement scolaire…  
➢ La famille peut favoriser la mobilité en fonction de son  
comportement « stratège » face à l’école. La scolarité peut 
être perçue comme un investissement (« dépense » initiale… 
ou pas / « recette » attendue… ou pas). Le comportement 
« rationnel » au sein des familles est posé comme un 
argument sociologique pour expliquer les différences de 
réussite dans un même milieu et aussi entre milieux. 
➢ La différence d’appréciation se fait ou se ferait en  
termes de coûts et avantages (économiques, symboliques et 
sociaux…). Cette « appréciation » peut différer selon les 
groupes sociaux donc selon la position dans la structure 
sociale, les dispositions acquises par le jeu des interactions 
sociales au sein du cadre social. 

…enfin celui de l’école, de l’égalité de droits et du 
primat de l’individu. 
➢ L’école permet aux individus d’acquérir des ressources  
sociales légitimes valorisées dans une société qui met en 
avant les statuts acquis notamment quant à l’accès à 
l’emploi (lien fort entre place dans les P.C.S. et diplôme) 
➢ L’individualisme et la méritocratie se conjuguent pour  
permettre à des individus issus de catégories 
« populaires » d’accéder aux catégories supérieures grâce 
aux diplômes obtenus au sein de l’institution scolaire 
expression des valeurs égalitaires. Les enfants aux origines 
élevées peuvent aussi connaître une démotion sociale 
quand ils ne parviennent à acquérir par eux-mêmes les 
ressources sociales légitimes et valorisées.  

 

http://blog.ac-versailles.fr/mescoursdeses/public/correction_dissertation.pdf
http://blog.ac-versailles.fr/mescoursdeses/public/correction_dissertation.pdf
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SUJET : Quels sont les déterminants de la mobilité sociale en France ? 

https://allezcours.files.wordpress.com/2016/12/bb2016-dissertcausesms.pdf 
 

Proposition 1…                                                                …et proposition 2 Commentées 

1 – La famille a un rôle ambivalent 

sur la mobilité sociale. 

a – Les parents mettent en œuvre des 

stratégies visant à permettre à leurs 

enfants de s'élever socialement. 

b – … Mais dans la mesure où les 

familles sont inégalement dotées en 

capitaux, elles peuvent renforcer la 

reproduction sociale. 
 

2 – Il en est de même pour l'école. 

a – Parce qu'elle se veut 

méritocratique, l'école s'efforce de 

permettre à tous (quelle que soit son 

origine sociale) de décrocher le 

diplôme correspondant à son talent. 

b – Elle peine pourtant à lutter contre 

les inégalités sociales (elle les légitime 

même disait 

Bourdieu). 
 

3- Les transformations de la 

structure socio-professionnelle 

influencent également le champ des 

possibles de la mobilité sociale. 

a- La mobilité structurelle traduit les 

transformations de la structure 

socioprofessionnelle. 

b- La mobilité peut néanmoins être 

nette 
 

I- La famille, l'école et les 

transformations de la structure 

socio-professionnelle favorisent la 

mobilité sociale… 

A- Rappeler que toutes les familles 

cherchent à favoriser la réussite de 

leurs enfants ; 

B- Pointer l'idéal méritocratique de 

l’école  

C- Les transformations de la structure 

socio-professionnelle ont permis la 

hausse de la mobilité sociale 

(ascendante/ structurelle). 
 

II- La famille, l'école et les 

transformations de la structure 

socio-professionnelle peuvent au 

contraire renforcer la reproduction 

sociale. 

A- Présenter l'inégale dotation des 

familles en capitaux  

B- Ensuite le traitement indifférencié 

des élèves par l'école qui peut se 

révéler producteur d'inégale réussite  

C- Enfin la question du déclassement 

lié à un accroissement moyen 

important aujourd'hui des positions 

sociales favorisées (que du nombre de 

diplômés). 

Le plan en 3 parties est un 

catalogue… on en cherche 
le fil conducteur… 

 

Les deux premières 

parties (I et II) articulent 

un « oui… mais… » où le 

« …mais… » est HS 
 

La troisième partie est 

étonnante…  

➔ Le tire du a. semble 

vouloir expliquer ce 
qu’est la mobilité 

structurelle or on 

cherche les causes de la 

mobilité structurelle 

 

➔ b. est très énigmatique 
à cause du 

« néanmoins » car la 

mobilité est d’abord 

« nette » (60% contre 

40% de mobilité 
structurelle) 

Le plan en 2 parties est 

catastrophique par sa 
deuxième partie…  

 

I. La structure ne fait que 

redécomposer le titre très 

long et non thématique 

A. du I est peu sociologique 
et s’appuie sur un lieu 

commun psychologisant. 
B. Il ne s’agit pas de pointer 
un idéal mais des faits : par 
exemple que l’école fait du 
capital (culturel) acquis un 

élément de promotion ou de 

démotion sociale 
(contrairement à un capital 
hérité plus favorable à la 

reproduction) 
 
 

II. est HS !!! 

A noter que le C. II alors qu’il 
doit évoquer la reproduction 
sociale (thème du II) souligne 

les possibles déclassement 
(implicitement liés au 

paradoxe d’Anderson) or le 
déclassement est bien de la 

mobilité sociale… certes 
descendante mais qui a donc 

toute sa place dans le …I ! 

https://allezcours.files.wordpress.com/2016/12/bb2016-dissertcausesms.pdf


Quels sont les déterminants de la mobilité sociale en France ? Corrigé : es.acorleanstours.fr 

    Si l’égalité des droits est pour 

l’essentiel acquise dans les sociétés 

démocratiques, il subsiste des 

inégalités de situations économiques et 

sociales qui ne sont compatibles avec 

l’idéal égalitaire que s’il y a égalité des 
chances. Cette égalité des chances est 

par ailleurs nécessaire à l’efficacité de 

l’économie de marché : les individus 

ne donnent le meilleur d’eux-mêmes 

dans leurs activités économiques que si 
la concurrence entre eux n’est pas 

faussée par leurs origines sociales. 

     L’égalité des chances est donc 

nécessaire tant d’un point de vue social 

que d’un point de vue économique : les 

individus doivent pouvoir ne pas 
occuper la même position sociale que 

leurs parents ; autrement dit, il doit y 

avoir de la mobilité sociale. 

     Comment les sociétés 

démocratiques donnent-elles aux 
individus des chances d’accès aux 

différentes positions sociales 

indépendantes de leurs origines 

sociales ? Autrement dit, quels sont les 

déterminants de la mobilité sociale ? 

     Si une part importante de la 
mobilité sociale s’explique par 

l’évolution de la structure sociale (I), 

l’école doit favoriser la mobilité sociale 

(II), mais son action est limitée par le 

rôle de la famille (III). 

I. Une part de la mobilité sociale s’explique par l’évolution de la 

structure sociale… 

    Une part de la mobilité sociale s’explique par l’évolution de la 

structure sociale entre la génération des pères et celles des fils. 

A) Une mobilité structurelle ascendante 

     La part de certaines catégories sociales a diminué entre la génération 
des pères et celle des fils (doc. 2). Ainsi, les agriculteurs, qui 

représentaient 18 % des emplois en 1962, n’en représentent plus que 2 

ou 3 % en 2007. Sur la même période, la part des ACCE est passée de 

10 à 5 % et celle des ouvriers de 40 à moins de 30 %. Une part 

importante des fils issus de ces catégories se trouvent donc forcément 
dans une CSP différente de celle de leurs pères. Ainsi (document 1), sur 

100 fils d’agriculteurs, seuls 36 étaient devenus agriculteurs en 1977 et 

22 en 2003. De même, alors que sur 100 fils d’ouvriers, 60 étaient 

devenus ouvriers en 1977, seuls 46 le sont devenus en 2003. 

     A l’inverse, la part des CPIS, passant de 2 à 12 % et celle des PI, 

passant de 10 à 20 %, ont augmenté entre la génération des pères et 
celle des fils. Une part des membres de ces catégories a donc forcément 

été recrutée parmi des fils issus d’autres catégories. Ainsi, par exemple, 

en 2003, 10 fils d’ouvriers sur 100 étaient devenus cadres, contre 

seulement 4 sur 100 en 1977 (doc. 1). 

    Cette part de la mobilité sociale, qui est due à la transformation de la 
structure sociale s’appelle la mobilité structurelle ou forcée.  

    Les catégories dont la part a augmenté sont plus élevées dans la 

hiérarchie sociale que celles dont la part a diminué. Les fils ont donc 

plus de chances que leurs pères d’être CPIS ou membres des PI et moins 

de chances que leurs pères d’être agriculteurs, ouvriers ou ACCE. La 

mobilité structurelle est donc globalement ascendante. La mobilité 
structurelle ne vient pas de la fluidité de la société, c'est-à-dire de 

l’égalité des chances. En effet, grâce à l’évolution de la structure sociale, 

les fils d’ouvriers ont plus de chances que leurs pères de devenir CPIS 

ou membres des PI et moins de chances de devenir ouvriers ; mais les 

fils de cadres aussi.  

B) … mais aussi du déclassement 

social. 

    Les tables de mobilité ne 

permettent pas de faire ressortir 

toutes les conséquences de 

l’évolution de la structure de la 
population active. 

     Il y a certes plus de CPIS et de 

membres des PI parmi les fils que 

parmi les pères, mais il y a également 

plus de chômage et d’emplois 
précaires. Or les fils devenus 

chômeurs n’apparaissent pas dans 

les tables de mobilité. Quant aux 

emplois précaires, ils sont inclus 

sans distinction dans les différentes 

CSP. 
Par ailleurs, pour des raisons 

méthodologiques, les tables de 

mobilité sont construites à partir 

d’enquêtes au cours desquelles on 

interroge les hommes âgés de 40 à 59 
ans. Elles ne permettent donc pas de 

mettre en évidence les tendances 

récentes qui concernent les 

générations entrées récemment sur le 

marché du travail : ralentissement de 

l’augmentation emplois de CPIS et PI, 
accès de plus en plus tardif à l’emploi 

stable, baisse du pouvoir d’achat 

relatif (par comparaison avec les 

autres générations). 

 

Commentaires 

     Problématique étonnante puisqu’il 

semble que la mobilité ne se traduit 
que par de la mobilité de circulation ce 

que contredit l’annonce du I !!! 

    On s’inquiète de l’annonce du III 

puisque le sujet vise à mettre en 

évidence les déterminants de la 

mobilité et non de la reproduction 

« …les individus ne donnent le meilleur d’eux-mêmes… » Au-delà de 

la formulation naïve et psychologisante il est plus important de 

rappeler qu’E. Durkheim souligne la question de la cohésion sociale et 
le risque d’une DTS anomique 
 

« … les individus doivent pouvoir ne pas occuper la même position 
sociale que leurs parents »  

L’égalité des chances ne dit pas que tous les individus doivent être 

mobiles mais que chaque individu doit avoir la même chance 

d’occuper une position sociale 

Le déclassement se voit 

notamment dans le doc.1 Il suffit 

de prendre en ex. les fils de cadres 
devenus ouvriers ou employés et 

même P. I. 



II. Le rôle de l’école 

     L’école est censée être au 
service de l’égalité des chances 
en évaluant les mérites 

individuels et en décernant des 
diplômes dont la hiérarchie 
reflète les différences entre les 

mérites des élèves. Dans quelle 
mesure l’école remplit-elle cette 

fonction ? 
    A) Une école de plus en plus 
ouverte favorise la mobilité 

sociale 
L’école, et en particulier 

l’enseignement secondaire, est 
de plus en plus ouverte aux 
enfants issus de milieux 

populaires auxquels elle était 
relativement fermée. En effet, 
seuls 28 % des enfants 

d’ouvriers ou d’employés nés 
dans les années 1966-1970 

obtenaient le bac contre 68 % 
des enfants de cadres ou 
professions intermédiaires de 

cette génération ; mais parmi les 
générations nées dans les 

années 1986-90, 55 % des 
enfants d’ouvriers ou d‘employés 
ont obtenu le bac pour 85 % des 

enfants de cadre ou professions 
intermédiaires. 
     Les inégalités d’accès au bac 

en fonction de l’origine sociale 
restent importantes mais elles se 

sont réduites au cours du XXe 
siècle. 

B) Faire des études est indispensable mais ne 

suffit plus 
     L’écart de chances d’étudier au collège a 
disparu avec le collège unique et l’écart des 

chances d’accéder au bac s’est fortement réduit 
(doc. 4). Mais les inégalités scolaires se sont 
modifiées et déplacées. En effet, si les enfants 

d’ouvriers obtiennent plus souvent le bac que 
leurs parents, ils sont plus souvent que les 

enfants de cadres dans les filières les moins 
valorisées en termes de possibilités de 
poursuite d’études, d’accès à l’emploi et de 

revenus futurs. Par ailleurs, la compétition 
scolaire s’est déplacée au niveau de 

l’enseignement supérieur où les inégalités 
restent importantes. La part des enfants 
d’ouvriers parmi les élèves des grandes écoles 

les plus prestigieuses a même diminué. 
     Enfin, faire plus d’études que ses parents 
ne suffit pas pour occuper une position sociale 

plus élevée qu’eux : c’est le paradoxe 
d’Anderson. En effet, une part importante des 

enfants qui font plus d’études que leurs 
parents n’obtient pas une position sociale plus 
valorisée. Cela tient à l’inflation des diplômes : 

le nombre de diplômés ayant augmenté plus 
vite que le nombre d’emplois dans les CSP 

favorisées, les diplômes ont perdu de leur 
valeur relative. Dans la compétition pour 
accéder aux emplois, le diplôme est désormais 

indispensable (moins on est diplômés, plus on 
risque le chômage et de faibles salaires). Mais il 
est devenu insuffisant pour accéder aux 

emplois les plus valorisés (d’autres facteurs 
jouent sur l’accès à l’emploi comme par 

exemple la possession d’un capital social). 
 

Commentaires  



III. Les interactions entre les influences de l’école et de la famille 
    La mobilité sociale est limitée par l’inégalité des chances scolaires : les 
jeunes dont le père est cadre ont 3,4 fois plus de chances d’obtenir un bac 

+5 que leurs camarades dont le père n’est pas cadre (37 % contre 11 %; doc. 

3). Pierre Bourdieu d’une part, Raymond Boudon d’autre part, ont proposé 

deux schémas d’analyse de l’inégalité des chances. 

    A) Le rôle du capital transmis par les familles, Pierre Bourdieu (1929-

2002) 
Pour le sociologue Pierre Bourdieu, la transmission par la famille, de capital 

économique, mais aussi et surtout culturel et social, explique l’inégalité des 

chances scolaires, et au-delà, la tendance à la reproduction sociale. 

Les inégalités de capital économique entre les familles jouent un rôle dans 

les inégalités scolaires (paiement de cours particuliers, de biens culturels, de 
séjours à l’étranger, de l’inscription dans les grandes écoles etc.), mais leur 

influence n’est pas la plus déterminante. 

Pour Bourdieu, ce sont les inégalités de capital culturel hérité qui sont la 

principale explication des inégalités scolaires. La réussite scolaire des 

enfants et plus liée au niveau de diplôme des parents qu’à leur niveau de 

revenu. En effet, la réussite scolaire nécessite de disposer d’atouts culturels 
que l’école ne transmet pas elle-même. Les familles des classes sociales 

dominantes, richement dotées en capital culturel, transmettent ces atouts à 

leurs enfants : langage proche du langage scolaire, culture générale. Leurs 

enfants sont familiarisés avec les œuvres culturelles valorisées par l’école : la 

présence de livres à la maison ou avoir des parents lecteurs rend la 
littérature familière à l’enfant ; la visite de musées et d’expositions en famille 

rend l’enfant familier des beaux-arts, sortir à des concerts ou pratiquer un 

instrument familiarise l’enfant avec la musique etc. La réussite scolaire 

dépend donc de l’héritage culturel autant ou plus que des mérites 

individuels. 

Par ailleurs, même quand les enfants de milieux populaires obtiennent le 
même diplôme que leurs camarades issus de milieux favorisés, ils n’en tirent 

pas le même bénéfice en termes d’emplois. Trois ans après l’obtention d’un 

bac +5 on a 73 % de chances d’être cadre si l’on a un père cadre, contre 

seulement 62 % de chances si le père n’est pas cadre (doc.3). Les seconds 

peuvent valoriser davantage leurs diplômes en exploitant le capital social de 
leur famille, c'est-à-dire le réseau des relations qu’elle peut mobiliser. 

 

B) La prise en compte des stratégies des familles 

par Raymond Boudon 

Le sociologue Raymond Boudon apporte une autre 
explication à l’inégalité des chances. En effet, à 

résultats scolaires identiques, les orientations des 

enfants ne sont pas les mêmes selon leur origine 

sociale. Ce ne sont donc pas des différences 

culturelles qui expliqueraient ces différences 

d’orientation. 
     Pour Boudon, ces différences d’orientation 

viendraient du fait que les familles des différents 

milieux sociaux n’engageraient pas les mêmes 

investissements dans la scolarité de leurs enfants. 

Tout au long du parcours scolaire, les familles 
doivent prendre des décisions d’orientation, c'est-

à-dire décider d’investir ou non dans la 

prolongation des études de leurs enfants. Ces 

décisions dépendent des ambitions des familles. Or 

les ambitions d’une famille pour l’avenir de ses 

enfants sont liées au groupe de référence auquel 
cette famille se rattache. Par exemple, avoir un 

enfant qui devient contremaître peut satisfaire une 

famille d’ouvriers et décevoir une famille de cadres. 

En conséquence, plus le milieu d’origine est 

modeste, plus les ambitions le sont aussi. Ainsi, 
dans les milieux modestes, engager des coûts 

supplémentaires pour faire une année d’études en 

plus est trop risqué au regard des avantages 

attendus. A l’inverse, dans un milieu plus favorisé, 

on estimera qu’il est rentable de supporter les 

coûts d’une année d’études en plus pour éviter le 
risque de déclassement. 

      Ces différences d’investissement dans l’école se 

reproduisent à chaque palier de l’orientation et 

conduisent à des inégalités de diplômes qui se 

transforment en inégalités d’accès à l’emploi. 
 

    Entre l’enquête 

réalisée par l’INSEE en 

1997 et celle de 2003, 
la mobilité sociale en 

France a progressé 

(doc. 1). Mais il s’agit 

d’une mobilité brute 

qui ne signifie pas 

forcément un progrès 
de l’égalité des chances 

car elle est largement 

liée aux 

transformations de la 

structure sociale. 
L’école ne réussit 

toujours pas à 

compenser l’inégalité 

des moyens dont 

disposent les familles 

pour favoriser la 
destinée sociale de 

leurs enfants. Et le 

diplôme suffit de moins 

en en moins pour la 

recherche d’un emploi 
dans un contexte où « 

l’ascenseur social » est 

en panne. 

  La promotion de 

l’égalité des chances 

peut-elle justifier la 
mise en œuvre d’une 

discrimination positive 

à l’école en faveur des 

enfants issus de 

milieux sociaux moins 
favorisés ? 

 

Commentaires 

Ici on sort très largement du sujet… 

 

 
 

 

 On peut finir par une 

question !!!... mais c’est 

sa pertinence qui 

compte comme ici = 
Elargissement sur la 

question des inégalités 
 


